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Économies à la Région: où sont les syndicats ?
Cest calme sur le front syndièal, en Wallonie et à
la Communauté... Pourtant, les services publics
ne sont pas épargnés. Pourquoi ce silence?

EnRégion et en
Communauté, deux
départs sur dnq
seulement seront
rom pensés.

• Pascale SIRRET

Pendant deux ans, les fonc-
tionnaires de la Région wal-
lonne et de la Communauté

française qui partiront à la pen-
sion ne seront remplacés que très
partiellement: un départ sur cinq
sewement sera compensé. Ou
plutôt deux départs sur cinq. Et
les organismes d'intérêt public
sont soumis eux aussi à un ré-
gime spécial pour contribuer à
l'effort budgétaire: leur dotation
va diminuer de 10 % (60millions
d'économies en 3 ans).
Étrangement, ces mesures ne

font pas sortir les agen~ de la
fonction publique dans la rue. Les
syndicats ne mobilisent pas.
Pourquoi? Question d'affinités
entre le front commün (syndicat
libéral mis à part) et la majorité
PS-<:dHà la Région et à la Com-
munauté ? Lesorganisations syn-

dicales« soignent>>-t-ellesen prio-
rité le fédéral (où les. dossiers
lourds ne manquéIlt pas) avant
de «s'occuper» comme il se doit
des enti~ fédérées?
Nous avons posé directement la

question -lesquestions - aux trois
principaux syndicats du serVice
public wallon: comment se passe
la concertation? A-t-elle seule-
ment commencé ?Q~el sera l'im-
pact de ces mesures ?Lecalme ac-
tuel n'est-il qu'apparent?
Une chose est sûre : de leur côté

aussi, il y a beaucoup de ques-
tions .•

FGTB

« Deux ann§es difficiles ...»
des ministres ont prisenté lesf ~res en. comité de négo-

aatum en septembre», com-
mence Patrick. Lebrun,· secrétaire
fédéral de la CGSP-AMiO
(FGI'B).« Vaille que vaille, on essaie
d'amortir», ajoute-t-il. .
Comment? Les syndicats ont

jdué sur la notion de «service con-
tinu», c'est-~e les services dont
ODDepeut pas sepasser, qui ne se-
ront pas touchés par la mesure de
non-rflUplacement «À la Région
wallonne, par exemple, ce sont les
voies d'eau. les écluses, les aéroports,
les snvices d'hiver sur les routes, cer-
tains seroices de la D~ etc. À la
Communauté, c'est toute raide à la
jeunesse, fHU' exemple. Ça n'amortit
pas tout lesystème mais dans ces ser-
vices, le remplacement sera intégral
Et pour les autres snvices, on revient
à deux remplacements pour trois dé-
parts dès 20I7», tempère Patrick

Lebrun.
Quant aux OIP (Forem,

TEC, etc.), une négociation se te-
nait justement vendredi: «il ne
sera pas question de licenciements
secs», annonce le syndicaliste.
Rassurés? « On suit ça de très

près !»On réserve les calicots pour

le fédéral? Faut voir...LaCGSPre-
connaît que l'inquiétude est bien
présente sur le terrain.« On n'est
pas à l'abri de mouvements qui dé-
marreraient soudain», glisse-t-il.
«Parce qu'on se serre la ceinture. On
le sent depuis quelques années. Van-
néedernière, déjà, il njJ avait plus as-
sez d'argent pour payer des frais
d'inspecteurs. Et comme toujours la
fonction publique est mise à contribu-
tion la première», fait-il remarquer.
«Il y a d'autres économiesàfaire en

terme de rationalisation et de bonne
gestion! À force de faire des écono-
mies dans les services, ilfaut parfois
sous-traiter en externe au prix fort,
juste pour ne pas engager de person-
neLAberrant... On sera très attentifà
tout ça : qu'il njJ ait pas de services
qui se vident complètemeit, que les
services continus soient bien mis en
place...Mais les deux années qui
viennent seront difficiles.». P.s.
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«fautorité n'a aucune transparence»
Le service continu échappe à la

mesure ~ non-remplacement
des fonctionnaires. «Alors, ça a

iti notre priorité: étendre au maxi-
mum le·servia amtinu, intégrer le

.plus de jimdions possibles dans la
ZOne immunisée», raconte Chris-
tine Bouché, secrétaire penna-
nente à la CSC Services publics.
«Malgré les riticences de certains di-
recteurs génUaux. ..»ajoute-t-elle.
I:autre priorité a été d'en savoir

plus. Parce que, ~estement,
tout reste flou pour les syndicats.
«On n'est pas erKore en révolution
parœ que l'autorité n'a aucune trans-
parmce», dénonce-t:elle.
Comme •••••• ?

Rien que pour définir la propor-
tion des services continus sur l'en-
semble· de la fonction publique ...
On parle de 20 Ofo à la Région wal-

lonne, de 50 Ofo à la Commu-
nauté ... «En fai4 c'est trn variable
d'une direction générale à l'autre.
C'est trn flou e4 dans les OIP, on ne
discute pas de services continus, de
plans de personne~ d'organigram-
mes. On n'a aucune perspective. On
sait qu'il JI a·les tranSferts de aJmpé-
terKesà assurer.S'il y a moins deper-
sonnel et enplUspas tout lebudge4 on
va faire comment? M"emecertaines
formations sont empêchées », ob-
serve la pennanente csc.
Un peu comme au fédéral, alors ?

«Oui», réagit illico Christine Bou-
ché. Du coup, la manif en front
commun du 6 novembre visera
aussi les mesures d'économies à la
Région? «Oui Idem pour la gfflJe
g(nirale du 15décembre: ons'associe
à"l~emble des·dispositions prises.
Parcequ'il y aura des retombées au-
delà de lafrmdion publiquefédérale»,

résume-t-:elle.
,II ne __ ••••••••• de rien-

Avant de revenir au terrain wal-
Ion: «Ne pas remplacer des pension-
1lis, ce n'est pas jàvoriser l'emploi des
jeunes. Et si [Q}imdionpublique est ré-
duite à un cinquième de cequ'elle 54
au.final, ils ne senmt ministres de rien
du tout et leur bilan sera bien maigre.
Ils se coupent l'herbesous lepied et les
hauts jimctionnaires qu'ils ont mis en
place aussi», s'énerve la syndica-
liste.
Etpuis, comment ramener les re-

cettes attendues dans le budget si
l'administration fiscale,le conten-
tieux, ne disposent plus d'assez de
personnel? Et la qualité du ser-
vice ? «ça, ils ne l'ont pas mesroi
non plus... Et au total, on manque
d'infos c<mmtes. Aucune mesure ré-
glementaire ne lesobligeà une trans-

SLFP

«II va falloir rééquilibrer
les services»

Au SLFP,syndicat libéral, a-
t-on le ~oigt sur la gâ-
chette ? A la Région et à la

Communauté, le MR est dans
l'opposition.
Olivier Deben, le président

«secteur XVI» (admiinistration
wallonne) au SLFP,reste plutôt
courtois. « On a d'abord appris le
non-remplacement de quatre fonc-
tionnaires sur cinq, et puis on est

passé à trois sur cinq via le service: brage pour éviter un surcroît de
continu qui ne sera pas concerné.: travail Parce qu'il y aura des im-
Ily a eu concertation il ce sujet et pacts sur les services. Il faut revoir
ça s'est fait de manière correcte», les missions, donner des moyens
souligne-t-il. pour assurer la charge de tra-
Courtois mais vigilant. Ce qui vail», résume-t-il.

l'inquiète en priorité, c'est le Or, les services qui seront tou-
risque de déséquilibre au sein chés n'ont pa..5.encore été iden-
des services. «Au-delà des servi- 'fi' On . , l
ces continus où les personnes sont ti ~s.« ne sa~t pas ~u es em-
protégées de cette mesure, pour les plOIS vont dlsparaltre. Le
autres, on demande un rééquili- gouvernement ne les a pas encore

parence budgétaire. Bon, nous ne
sommes pas naïfs : on sait qu'il faut
faire des éco1Wmies.Mais pas n'im-
porte iP.'Oin'importe comment», dit-
elle. «À côtéde ça, on recrute des ex-
perts qui ont des profils barémiques
en dehors des clous du servicepublic.
C'5t asset schitbphfétie •.~'>~• P.s.

identifiés. Quand ce sera fait, les
ministres reviendront vers nous»,
ajoute-t-il
Pas de descente dans la rue ?

Pas de nervosité excessive? Il
soOOt.« C'est vrai qu'on pointe
du doigt lefédéral qui ne remplace
pas quatre emplois sur cinq. C'est
la même chose. Mais la base s'in-
q,tIièteet se dernapde i{~oi.::?~I!I ..

,.\ .. <,''', ••_.. P.S.
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